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LA CRÉATION DU CONSULAT GÉNÉRAL DU KENYA À GOMA : 
controverse de lege ferenda en relations consulaires 

par 

Georges MBAYO MBAYO 
Assistant et Apprenant en D.E.S., Faculté de Droit, 

Université de Kinshasa 

Résumé 

La création annoncée d’un consulat général du Kenya à Goma soulève d’importantes interrogations juridiques 
au regard du droit international des relations consulaires. Dans un contexte marqué par une instabilité sécuritaire 
persistante à l’Est de la République démocratique du Congo, cette initiative interroge la conformité des pratiques 
diplomatiques aux normes établies par la Convention de Vienne de 1963. L’étude analyse les conditions juridiques 
d’établissement des relations consulaires, les enjeux de souveraineté territoriale et les implications de la reconnaissance 
implicite d’autorités de facto. Elle met en évidence que la controverse dépasse une simple question diplomatique pour 
s’inscrire dans une problématique plus large de régulation internationale et de respect des principes fondamentaux du 
droit international public. 

Mots-clés : relations consulaires, souveraineté, exequatur, RDC, Kenya, droit international 

Abstract 

The proposed establishment of a Kenyan consulate general in Goma raises significant legal concerns under 
international consular law. In a context marked by persistent insecurity in Eastern Democratic Republic of Congo, this 
initiative challenges compliance with the Vienna Convention on Consular Relations (1963). This study examines the 
legal conditions governing consular relations, issues of territorial sovereignty, and the implications of implicit 
recognition of de facto authorities. It argues that the controversy extends beyond diplomacy to reflect broader tensions 
in international legal order and state sovereignty. 

Keywords : consular relations, sovereignty, exequatur, DRC, Kenya, international law 

INTRODUCTION 

La diplomatie contemporaine repose sur un ensemble de normes juridiques codifiées destinées à 
organiser les relations pacifiques entre États souverains dans un environnement international marqué par 
l’interdépendance croissante et la complexification des interactions transnationales. Dans cette architecture 
normative, le droit des relations consulaires occupe une place stratégique, en ce qu’il encadre non seulement 
la représentation des États à l’étranger, mais également la protection de leurs ressortissants et la gestion des 
intérêts économiques et administratifs (Vienne, 1963 ; Zarka, 2017). 

La Convention de Vienne sur les relations consulaires constitue à cet égard le socle fondamental du 
régime juridique applicable. Elle consacre des principes essentiels tels que le consentement mutuel, la 
souveraineté territoriale et l’exigence de reconnaissance formelle des agents consulaires à travers la 
procédure d’exequatur. Comme le souligne Marco Sassòli, ces mécanismes traduisent une logique de 
coopération encadrée, visant à prévenir toute forme d’ingérence dans les affaires internes des États (Sassòli, 
2012). 

Toutefois, l’application de ces principes se heurte de plus en plus aux réalités contemporaines des 
relations internationales, caractérisées par l’émergence de conflits dits « hybrides », dans lesquels les 
dimensions militaires, politiques et économiques s’entremêlent (Kaldor, 2012). Dans ce contexte, les 
instruments juridiques classiques apparaissent parfois insuffisants pour appréhender des situations 
marquées par la fragmentation de l’autorité étatique et la multiplication d’acteurs non étatiques. 

C’est précisément dans ce cadre que s’inscrit la controverse relative à la création annoncée d’un 
consulat général du Kenya à Goma, dans l’Est de la République démocratique du Congo. Cette initiative 
intervient dans une région profondément instable, caractérisée par une conflictualité persistante, une 
présence accrue de groupes armés et une contestation partielle de l’autorité de l’État central (Prunier, 2009 ; 
Autesserre, 2010). Comme le relève Gérard Prunier, la région des Grands Lacs constitue un espace où les 
logiques de guerre, d’économie informelle et d’ingérences régionales s’imbriquent durablement (Prunier, 
2009). 

Dans un tel environnement, la création d’une représentation consulaire ne peut être analysée comme 
un simple acte administratif. Elle revêt une portée juridique et politique considérable, susceptible d’être 
interprétée comme une forme de reconnaissance implicite d’une situation de fait. Or, en droit international, 
la question de la reconnaissance — explicite ou implicite — constitue un enjeu central, notamment lorsqu’elle 
concerne des autorités de facto ou des situations d’occupation (Crawford, 2006). 
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Dès lors, la problématique ne se limite plus à la conformité formelle aux règles consulaires. Elle 
renvoie à une interrogation plus profonde sur la capacité du droit international à encadrer les pratiques 
diplomatiques dans des contextes de souveraineté contestée. En effet, le principe du consentement préalable 
de l’État de résidence, consacré par la Convention de Vienne (1963), apparaît ici comme un point de tension 
majeur, dès lors que l’autorité effective sur le territoire concerné est fragmentée. 

Comme le souligne James Crawford, la souveraineté étatique ne saurait être réduite à une simple 
proclamation juridique, mais implique une capacité effective de contrôle territorial (Crawford, 2006). Dans 
le cas de Goma, cette effectivité est précisément au cœur du débat, ce qui confère à la question consulaire 
une dimension géopolitique et stratégique particulièrement sensible. 

Dans cette perspective, la création d’un consulat dans une zone instable peut être perçue soit comme 
une adaptation pragmatique aux réalités du terrain, soit comme une remise en cause des principes 
fondamentaux du droit international. Cette ambivalence traduit ce que Bertrand Badie qualifie de « crise de 
la territorialité » dans les relations internationales contemporaines (Badie, 2011). 

I. LE CADRE JURIDIQUE DES RELATIONS CONSULAIRES 

Le droit des relations consulaires constitue l’un des piliers du droit international public, en ce qu’il 
organise la présence institutionnelle des États sur le territoire d’autres États dans une logique de coopération 
pacifique. Codifié principalement par la Convention de Vienne sur les relations consulaires, ce régime repose 
sur des principes structurants destinés à concilier l’exercice des fonctions consulaires avec le respect de la 
souveraineté territoriale. 

Loin d’être un simple ensemble de règles techniques, le droit consulaire participe à la structuration de 
l’ordre international, en encadrant les modalités de projection étatique à l’étranger. Comme le souligne 
James Crawford, ces mécanismes traduisent une « juridicisation des interactions diplomatiques », visant à 
prévenir les conflits et à stabiliser les relations interétatiques (Crawford, 2006). 

1.1. Le principe du consentement mutuel : fondement de la légalité consulaire 

Le droit international consulaire repose sur un principe cardinal : l’établissement des relations 
consulaires est subordonné au consentement mutuel des États concernés. Ce principe est expressément 
consacré par l’article 2 de la Convention de Vienne de 1963. 

Il s’agit d’une traduction directe du principe de souveraineté étatique, selon lequel chaque État 
dispose d’un pouvoir exclusif sur son territoire. Ainsi, aucun État ne peut établir une représentation 
consulaire sans l’accord préalable de l’État de résidence. 

Comme le souligne Marco Sassòli, ce principe constitue une « garantie juridique contre toute forme 
d’ingérence », en ce qu’il permet à l’État de contrôler la présence d’acteurs étrangers sur son territoire 
(Sassòli, 2012). 

Dans cette perspective, le consentement mutuel ne se limite pas à une formalité diplomatique. Il 
constitue une condition substantielle de validité, dont l’absence entraîne l’irrégularité de la représentation 
consulaire. 

Cependant, la doctrine contemporaine insiste sur le fait que ce consentement doit être clair, explicite 
et juridiquement établi. Comme le note Ian Brownlie, toute ambiguïté dans l’expression du consentement 
peut ouvrir la voie à des interprétations divergentes et à des tensions diplomatiques (Brownlie, 2008). 

Dès lors, dans des contextes de souveraineté contestée — comme celui de l’Est de la République 
démocratique du Congo — la question du consentement devient particulièrement problématique. Elle 
soulève la difficulté de déterminer quelle autorité est juridiquement habilitée à exprimer la volonté de l’État. 

1.2. L’exequatur : instrument de contrôle et d’effectivité de la fonction consulaire 

Au-delà du consentement à l’établissement du poste consulaire, le droit international impose une 
seconde exigence fondamentale : l’octroi de l’exequatur. Celui-ci constitue l’acte par lequel l’État de 
résidence autorise formellement un agent consulaire à exercer ses fonctions. 

L’exequatur joue un rôle central dans le dispositif consulaire, en ce qu’il conditionne l’entrée en 
fonction effective du consul. Sans cette autorisation, le chef de poste consulaire ne peut juridiquement 
exercer ses prérogatives. 

Selon William A. Schabas, l’exequatur représente un « mécanisme de filtrage souverain », permettant 
à l’État de résidence de s’assurer que la présence consulaire étrangère est conforme à ses intérêts et à son 
ordre juridique (Schabas, 2016). Ses implications sont majeures : 

- en l’absence d’exequatur, le consul ne bénéficie d’aucun statut juridique international ;  

- ses actes sont dépourvus de validité et ne produisent aucun effet juridique ;  
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- il ne peut se prévaloir ni d’immunités ni de privilèges consulaires.  

Ainsi, l’exequatur apparaît comme un instrument d’effectivité du droit consulaire, garantissant que 
l’exercice des fonctions consulaires s’inscrit dans un cadre juridiquement reconnu. 

Cependant, la pratique internationale montre que l’exequatur peut également revêtir une dimension 
politique. Comme l’observe Denys Simon, son octroi ou son refus peut être utilisé comme un levier 
diplomatique, traduisant des rapports de force entre États (Simon, 2013). 

1.3. Une architecture juridique confrontée aux défis contemporains 

Si le régime juridique des relations consulaires apparaît, en théorie, solidement établi, son application 
se heurte à des défis croissants dans les contextes de crise. En effet, dans les zones caractérisées par une 
fragmentation de l’autorité étatique, comme l’Est de la RDC, les conditions classiques de validité — 
consentement et exequatur — deviennent difficiles à mettre en œuvre. 

Cette situation révèle une tension structurelle entre : la normativité du droit international, fondée sur 
la souveraineté étatique et les réalités géopolitiques, marquées par la contestation de cette souveraineté. 
Comme le souligne Mary Kaldor, les conflits contemporains redéfinissent les cadres traditionnels du droit 
international, en brouillant les frontières entre acteurs étatiques et non étatiques (Kaldor, 2012). 

Dès lors, le droit consulaire se trouve confronté à une question fondamentale : 
peut-il continuer à reposer sur des présupposés de souveraineté stable dans un monde caractérisé par des 
formes de gouvernance fragmentées ? 

II. LA CONTROVERSE DE LA CRÉATION DU CONSULAT À GOMA 

La création annoncée d’un consulat général du Kenya à Goma ne saurait être appréhendée comme un 
simple acte de diplomatie administrative. Elle constitue, au contraire, un fait juridico-politique complexe, 
situé à l’intersection du droit international, de la géopolitique régionale et des dynamiques de conflictualité 
contemporaine. Cette initiative met en tension les principes fondamentaux du droit des relations consulaires 
avec les réalités d’un espace caractérisé par une souveraineté fragmentée. 

2.1. Une initiative dans un contexte de souveraineté contestée 

La ville de Goma, située dans la province du Nord-Kivu à l’Est de la République démocratique du 
Congo, s’inscrit dans une région marquée par une instabilité sécuritaire chronique et la présence durable de 
groupes armés. Comme l’a démontré Gérard Prunier, cette zone constitue l’un des épicentres de ce qu’il 
qualifie de « guerre régionale africaine », caractérisée par l’imbrication de facteurs internes et externes 
(Prunier, 2009). 

Dans ce contexte, la souveraineté de l’État congolais, bien que juridiquement reconnue, apparaît 
partiellement limitée dans son effectivité territoriale. Cette situation correspond à ce que la doctrine en 
relations internationales décrit comme une souveraineté différenciée, dans laquelle le contrôle étatique varie 
selon les espaces (Krasner, 1999). 

Dès lors, la création d’un consulat dans une telle zone soulève une question fondamentale : 
peut-on juridiquement considérer qu’un État exerce pleinement sa souveraineté lorsque son autorité est 
contestée sur une partie de son territoire ? 

Dans cette perspective, l’initiative kenyane peut être interprétée de deux manières concurrentes : 
comme une reconnaissance implicite d’une situation de fait, notamment l’existence d’autorités locales 
exerçant un contrôle effectif sur le territoire ; comme une remise en cause indirecte de la souveraineté de 
l’État central, en contournant les canaux institutionnels classiques.  

Comme le souligne James Crawford, toute interaction avec des autorités de facto peut être interprétée 
comme une forme de reconnaissance implicite, susceptible de produire des effets juridiques (Crawford, 
2006). Cette ambiguïté est renforcée par le fait que, dans les contextes de conflit, les actes diplomatiques 
acquièrent une dimension symbolique et stratégique, dépassant leur portée strictement juridique. 

2.2. Une possible violation du droit international : entre illégalité formelle et pragmatisme diplomatique 

Au regard du droit international des relations consulaires, l’établissement d’un poste consulaire est 
subordonné au respect de conditions strictes, notamment le consentement explicite de l’État de résidence. 
En l’absence d’un tel consentement, l’initiative pourrait être qualifiée d’irrégulière. 

Dans cette optique, la création d’un consulat à Goma sans validation claire des autorités centrales 
congolaises pourrait constituer : 

- une violation des dispositions de la Convention de Vienne sur les relations consulaires ;  

- une atteinte au principe de non-ingérence dans les affaires intérieures des États.  
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Le principe de souveraineté territoriale, consacré par la Charte des Nations Unies, impose en effet que 
toute action étrangère sur le territoire d’un État soit subordonnée à son consentement (ONU, 1945). 

Comme le rappelle Organisation des Nations Unies, la souveraineté constitue « le fondement de 
l’ordre juridique international », garantissant l’égalité entre les États et la stabilité des relations 
internationales. 

Cependant, une lecture strictement formaliste du droit international ne suffit pas à rendre compte de 
la complexité de la situation. En effet, la pratique contemporaine des relations internationales montre que 
les États adoptent parfois des approches pragmatiques, adaptées aux réalités du terrain. 

Comme l’explique Bertrand Badie, les transformations du système international conduisent à une « 
relativisation de la souveraineté classique », au profit de logiques d’intervention indirecte et de présence 
stratégique (Badie, 2011). 

Dans cette perspective, la création d’un consulat pourrait être interprétée non comme une violation 
délibérée du droit international, mais comme une tentative d’adaptation aux contraintes géopolitiques, 
notamment : 

- la nécessité de protéger les ressortissants ;  

- le développement des échanges économiques régionaux ;  

- la sécurisation des intérêts stratégiques.  

Toutefois, cette approche pragmatique n’est pas sans risques. Elle peut contribuer à fragiliser les 
normes internationales en créant des précédents, susceptibles d’être invoqués dans d’autres contextes. 

L’analyse de cette controverse met en évidence une tension fondamentale entre deux logiques : 

- une logique normative, fondée sur le respect strict des règles du droit international ;  

- une logique pragmatique, orientée vers l’adaptation aux réalités du terrain.  

Cette tension reflète une transformation plus large du droit international, confronté à des situations 
de plus en plus complexes, marquées par la fragmentation de l’autorité étatique et la montée des acteurs 
non étatiques. 

Comme le souligne Martti Koskenniemi, le droit international oscille entre « apologétique » 
(adaptation aux réalités politiques) et « utopique » (affirmation de normes idéales) (Koskenniemi, 2005). 
Dans le cas de Goma, cette oscillation est particulièrement visible : le respect des principes juridiques entre 
en tension avec les impératifs stratégiques des États. 

III. ENJEUX JURIDIQUES ET GÉOPOLITIQUES 

L’analyse de la création d’un consulat général à Goma met en lumière des enjeux qui dépassent 
largement le cadre technique du droit consulaire. Elle révèle une série de tensions fondamentales liées à la 
reconnaissance des autorités, à la responsabilité internationale des États et, plus largement, à la 
transformation contemporaine de l’ordre juridique international. 

3.1. La question de la reconnaissance des autorités de facto : entre implicite juridique et calcul stratégique 

L’installation d’un consulat dans une zone caractérisée par une instabilité sécuritaire et une 
fragmentation de l’autorité étatique soulève inévitablement la question de la reconnaissance implicite 
d’autorités de facto. En droit international, la reconnaissance constitue un acte juridique par lequel un État 
admet l’existence d’une situation ou d’une entité comme conforme à l’ordre juridique international. 

Toutefois, cette reconnaissance n’est pas toujours explicite. Elle peut résulter d’actes matériels ou 
diplomatiques, tels que l’établissement de relations ou la coopération avec des autorités exerçant un contrôle 
effectif sur un territoire. Comme le souligne Eric David, la reconnaissance implicite peut produire des effets 
juridiques comparables à ceux d’une reconnaissance formelle, notamment en matière de légitimation des 
autorités concernées (David, 2019). 

Dans le cas de Goma, la présence éventuelle d’un consulat étranger dans un espace où l’autorité 
étatique est contestée peut être interprétée comme une forme de validation indirecte d’une situation de fait. 
Cette dynamique s’inscrit dans une logique de « reconnaissance fonctionnelle », dans laquelle les États 
privilégient l’efficacité des relations sur la stricte conformité juridique. 

Comme l’a montré Stephan Krasner, les pratiques internationales contemporaines révèlent une 
dissociation croissante entre souveraineté juridique et souveraineté effective, ce qu’il qualifie de « 
souveraineté organisée » (Krasner, 1999). Dans cette perspective, les États peuvent être amenés à interagir 
avec des autorités non reconnues, dès lors qu’elles exercent un contrôle réel sur le terrain. 
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Cependant, cette approche pragmatique n’est pas exempte de risques. Elle peut contribuer à fragiliser 
les principes fondamentaux du droit international, en brouillant les critères de reconnaissance et en 
légitimant indirectement des situations d’instabilité. 

3.2. La responsabilité internationale des États : entre illicéité juridique et tolérance pratique 

Au-delà de la question de la reconnaissance, la création d’un consulat dans des conditions irrégulières 
soulève celle de la responsabilité internationale de l’État initiateur. Selon les principes codifiés par la 
Commission du droit international dans ses Articles sur la responsabilité de l’État (2001), tout fait d’un État 
constituant une violation d’une obligation internationale engage sa responsabilité. 

Dans cette optique, l’établissement d’un poste consulaire sans respect des conditions prévues par le 
droit international — notamment le consentement de l’État de résidence — pourrait être qualifié de fait 
internationalement illicite. 

Comme le rappelle James Crawford, la responsabilité internationale repose sur deux éléments 
cumulatifs : l’attribution du comportement à un État et la violation d’une obligation internationale 
(Crawford, 2006). Dans le cas d’espèce, ces deux conditions pourraient être réunies si l’initiative consulaire 
est imputable à un État et si elle contrevient aux règles de la Convention de Vienne sur les relations 
consulaires. 

Toutefois, la mise en œuvre effective de la responsabilité internationale demeure incertaine. En 
pratique, les États hésitent souvent à engager des procédures contentieuses, notamment dans des contextes 
politiquement sensibles. Cette situation conduit à une forme de tolérance pragmatique des violations, qui 
affaiblit la portée contraignante du droit international. Comme l’observe Martti Koskenniemi, le droit 
international oscille entre une logique normative et une logique politique, ce qui limite sa capacité à 
sanctionner effectivement les comportements étatiques (Koskenniemi, 2005). 

3.3. Une recomposition des rapports entre droit et géopolitique 

L’ensemble de ces éléments met en évidence une transformation profonde des rapports entre droit et 
géopolitique. La création d’un consulat dans une zone instable ne constitue pas seulement une question 
juridique, mais un acte stratégique, inscrit dans des logiques de projection de puissance et d’influence 
régionale. 

Dans le contexte des Grands Lacs, ces dynamiques sont particulièrement marquées. Comme le 
souligne Gérard Prunier, les interactions entre États de la région sont souvent structurées par des 
considérations sécuritaires et économiques, qui dépassent le cadre strict du droit international (Prunier, 
2009). 

Ainsi, l’acte consulaire peut être interprété comme : 

- un instrument de présence diplomatique renforcée ;  

- un moyen de sécurisation des intérêts économiques ;  

- un levier d’influence dans un espace stratégique.  

Cette évolution traduit ce que Bertrand Badie décrit comme une « transformation de la diplomatie », 
marquée par une hybridation des instruments juridiques et politiques (Badie, 2011).  

En définitive, les enjeux juridiques et géopolitiques liés à la création du consulat à Goma révèlent une 
tension durable entre deux exigences : 

- la légalité internationale, fondée sur le respect des règles juridiques ;  

- l’effectivité politique, fondée sur la prise en compte des réalités du terrain.  

Cette tension constitue l’un des défis majeurs du droit international contemporain. Elle interroge la 
capacité de ce dernier à encadrer des pratiques étatiques de plus en plus flexibles et adaptatives. 

IV. PERSPECTIVES : ENTRE DROIT ET RÉALITÉS POLITIQUES 

L’analyse de la controverse liée à la création d’un consulat à Goma met en évidence une 
transformation profonde du cadre d’exercice des relations consulaires. Celles-ci ne peuvent plus être 
appréhendées uniquement à travers les catégories classiques du droit international, mais doivent être 
replacées dans un environnement marqué par la complexité des conflits contemporains et la recomposition 
des formes de souveraineté. 

Dans ce contexte, l’enjeu n’est pas seulement de constater les tensions entre droit et pratique, mais de 
penser les conditions d’une reconfiguration stratégique du droit consulaire, capable de répondre aux défis 
actuels. 
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4.1. La diplomatie face aux conflits hybrides : vers une mutation des fonctions consulaires 

Les relations consulaires évoluent aujourd’hui dans un environnement caractérisé par l’émergence de 
conflits dits « hybrides », dans lesquels les frontières entre guerre, diplomatie, économie et criminalité 
transnationale tendent à s’estomper. Comme l’a démontré Mary Kaldor, ces conflits se distinguent par la 
fragmentation des acteurs et la pluralité des logiques à l’œuvre (Kaldor, 2012). 

Dans ce cadre, les représentations consulaires ne remplissent plus uniquement des fonctions 
administratives classiques (protection des ressortissants, délivrance de documents), mais deviennent de 
véritables interfaces stratégiques, intégrées dans des dispositifs plus larges de présence étatique. 

Ainsi, l’acte consulaire peut être mobilisé comme : 

- un instrument de veille géopolitique ;  

- un outil de sécurisation des intérêts économiques ;  

- un levier d’influence dans des espaces instables.  

Comme le souligne Bertrand Badie, la diplomatie contemporaine est marquée par une diversification 
de ses instruments, qui tend à brouiller les frontières entre droit et stratégie (Badie, 2011). 

Dans cette perspective, la création d’un consulat dans une zone de conflit ne constitue pas 
nécessairement une anomalie, mais peut être interprétée comme une adaptation fonctionnelle aux réalités 
du terrain. Toutefois, cette évolution pose une question essentielle : comment concilier cette adaptation avec 
le respect des principes fondamentaux du droit international ? 

4.2. Vers une redéfinition des pratiques consulaires : entre encadrement juridique et pragmatisme 

opérationnel 

Face aux mutations observées, il apparaît nécessaire de repenser les pratiques consulaires dans une 
perspective à la fois normative et pragmatique. Cette redéfinition doit viser à préserver l’équilibre entre 
souveraineté étatique et efficacité des relations internationales. Plusieurs axes de réforme peuvent être 
identifiés : 

a) Renforcer l’encadrement juridique international 

Il s’agit de consolider les mécanismes existants, notamment : 

- la clarification des conditions d’établissement des postes consulaires en zones instables ;  

- le renforcement des procédures de consentement et d’exequatur ;  

- l’adaptation des normes aux contextes de souveraineté fragmentée.  

Comme le souligne James Crawford, la crédibilité du droit international repose sur sa capacité à 
évoluer tout en maintenant la cohérence de ses principes (Crawford, 2006). 

b) Prévenir l’instrumentalisation politique des mécanismes consulaires 

L’utilisation stratégique des représentations consulaires dans des contextes sensibles peut conduire à 
une instrumentalisation du droit au service d’intérêts politiques ou géopolitiques. Il apparaît dès lors 
nécessaire de : 

- renforcer la transparence des décisions consulaires ;  

- encadrer les interactions avec les autorités de facto ;  

- limiter les pratiques susceptibles d’être interprétées comme des formes de reconnaissance 
implicite.  

Dans cette perspective, le droit consulaire doit être conçu comme un outil de régulation, et non comme 
un vecteur de contournement des normes internationales. 

c) Promouvoir une approche régionale et coopérative 

Dans des régions comme celle des Grands Lacs, marquées par une forte interdépendance, la gestion des 
questions consulaires ne peut être envisagée de manière strictement bilatérale. Il apparaît nécessaire de 
renforcer : 

- les mécanismes de coopération régionale ;  

- les cadres de concertation diplomatique ;  

- les initiatives multilatérales de stabilisation.  

Le rôle d’organisations comme la Conférence internationale sur la région des Grands Lacs ou l’Organisation 
des Nations Unies est à cet égard déterminant. Comme le souligne Bertrand Badie, la gouvernance des crises 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     314 

MES-RIDS, n°153, Mai – Juin 2026                              www.mesrids.org 

contemporaines repose de plus en plus sur des logiques de coopération plutôt que de souveraineté isolée 
(Badie, 2011). 

4.3. Vers un droit consulaire adaptatif : une nouvelle frontière du droit international 

Au-delà des ajustements techniques, la situation analysée invite à une réflexion plus fondamentale 
sur l’évolution du droit international. Le droit consulaire, longtemps perçu comme un domaine stable et 
codifié, apparaît aujourd’hui comme un champ en mutation, confronté à des défis inédits : 

- fragmentation de la souveraineté ;  

- montée des acteurs non étatiques ;  

- hybridation des pratiques diplomatiques.  

Dans ce contexte, il devient nécessaire de concevoir un droit consulaire adaptatif, capable d’intégrer 
les réalités contemporaines sans renoncer à ses principes fondamentaux. Comme l’a montré Martti 
Koskenniemi, le droit international ne peut survivre qu’en maintenant un équilibre entre normativité et 
pragmatisme (Koskenniemi, 2005). 

CONCLUSION  

L’examen de la création envisagée d’un consulat général du Kenya à Goma met en lumière une réalité 
plus profonde que la simple application des règles du droit consulaire : il révèle une mutation structurelle 
de l’ordre juridique international, confronté à des contextes de souveraineté fragmentée et à des pratiques 
diplomatiques de plus en plus stratégiques. 

En théorie, le droit des relations consulaires, tel que codifié par la Convention de Vienne sur les 
relations consulaires, repose sur des principes clairs et stabilisés : consentement mutuel, respect de la 
souveraineté territoriale, exequatur comme condition d’effectivité. Ces principes traduisent une vision 
classique des relations internationales fondée sur l’État comme acteur unitaire et pleinement souverain. 

Cependant, l’analyse du cas de Goma met en évidence les limites de cette conception dans les 
contextes contemporains. Dans une région où l’autorité de l’État est partiellement contestée, où les 
dynamiques sécuritaires, économiques et politiques s’entrecroisent, les catégories juridiques traditionnelles 
apparaissent insuffisantes pour saisir la complexité des situations. 

La création d’un consulat dans un tel environnement ne peut être interprétée de manière univoque. 
Elle se situe à la croisée de plusieurs logiques : 

- une logique juridique, qui exige le respect strict des normes internationales ;  

- une logique pragmatique, qui conduit les États à s’adapter aux réalités du terrain ;  

- une logique stratégique, dans laquelle l’acte consulaire devient un instrument de projection 
d’influence.  

C’est précisément dans cette articulation que réside la controverse. Loin d’être un simple acte 
administratif, l’établissement d’un consulat peut produire des effets juridiques indirects, notamment en 
matière de reconnaissance implicite d’autorités de facto, et soulever des questions de responsabilité 
internationale. 

Comme l’a montré James Crawford, la souveraineté ne se réduit pas à une affirmation formelle, mais 
repose sur une capacité effective de contrôle territorial (Crawford, 2006). Or, c’est précisément cette 
effectivité qui est ici en cause, ce qui fragilise l’application des normes consulaires classiques. 

Par ailleurs, l’analyse révèle une tension plus générale entre légalité et effectivité, qui constitue l’un 
des défis majeurs du droit international contemporain. Comme le souligne Martti Koskenniemi, le droit 
oscille constamment entre une fonction normative et une adaptation aux réalités politiques (Koskenniemi, 
2005). Le cas étudié illustre parfaitement cette oscillation. 

Dès lors, l’enjeu ne consiste pas uniquement à qualifier juridiquement l’initiative kenyane, mais à 
repenser le rôle du droit consulaire dans un environnement international en transformation. Il apparaît 
nécessaire de dépasser une approche strictement formaliste pour adopter une vision plus dynamique, 
intégrant les contraintes géopolitiques tout en préservant les principes fondamentaux. 

Dans cette perspective, trois enseignements majeurs peuvent être dégagés. Premièrement, le droit 
consulaire doit évoluer vers une approche adaptative, capable de prendre en compte les situations de 
souveraineté fragmentée sans renoncer à ses exigences normatives. Deuxièmement, il convient de renforcer 
les mécanismes de régulation internationale afin d’éviter toute instrumentalisation des pratiques consulaires 
à des fins politiques ou stratégiques. Troisièmement, la gestion de ces situations exige une coopération 
accrue entre États et organisations internationales, afin de garantir la cohérence et la légitimité des actions 
entreprises. 
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En définitive, la controverse autour du consulat de Goma ne constitue pas une anomalie isolée, mais 
un symptôme d’une transformation plus large du système international. Elle révèle les tensions qui 
traversent le droit international entre stabilité normative et adaptation aux réalités du monde contemporain. 

Ainsi, le droit des relations consulaires apparaît aujourd’hui comme un laboratoire de recomposition 
du droit international, dans lequel se joue la capacité de ce dernier à maintenir sa fonction régulatrice face 
aux logiques de puissance et aux recompositions géopolitiques. 

L’avenir du droit consulaire dépendra dès lors de sa capacité à concilier ces exigences contradictoires 
: préserver la souveraineté des États tout en s’adaptant à un monde où celle-ci n’est plus toujours pleinement 
effective. 
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